
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMPTE-RENDU DE MISSION 

DU MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES A ABU DHA BI 
DU 27 AU 28 NOVEMBRE 2006 

 
 

S.E. Monsieur ALI FARAH ASSOWEH , Ministre de l’Economie des 

Finances et de la Planification Chargé de la Privatisation et Gouverneur du 

Fonds Monétaire Arabe, a effectué une mission officielle à Abu Dhabi au siège 

du Fonds Monétaire Arabe (FMA). 

 

Le Ministre était accompagné d’une délégation composée de Messieurs 

IDRISS CHIRWA, Ambassadeur de Djibouti aux Emirats Arabes Unis, SIMON 

MIBRATHU , Directeur du Financement Extérieur, et ABOUBAKER OSMAN , 

Directeur de la Société Immobilière (SID). 

 

Par ailleurs, le Ministre des Finances et sa délégation ont eu une réunion de 

travail avec la Direction Générale du Fonds de Développement d'Abu Dhabi.  

 
 
I. CEREMONIE DE SIGNATURE D'UN ACCORD DE PRET AVEC 

LE FMA 
 
Le Ministre de l’Economie, des Finances et de la Planification Chargé de la 

Privatisation, Monsieur ALI FARAH ASSOWEH , a signé le mardi 28 

novembre 2006 un Accord de prêt avec le Directeur Général du Fonds 

Monétaire Arabe (FMA), Monsieur JASSIM AL-MANNAI .  

 
Il s’agit d’un financement programme pour un montant de 350 000 Dinars 

Arabes (environ 1,5 Million $US) qui va appuyer notre gouvernement dans la 
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poursuite de son programme de réformes, et plus particulièrement dans la 

mise en œuvre des réformes fiscales. La première tranche de 50% sera 

décaissée immédiatement après la signature. 

 

Dans son discours de remerciement, le Ministre s’est félicité de l’excellent 

partenariat avec le FMA qui a toujours manifesté sa disponibilité à assister le 

pays dès le début du programme engagé avec les institutions de Bretton 

Woods et ce financement en est le quatrième de ce type.  

 

Le Ministre a toutefois souligné que la pauvreté est criante à Djibouti et que 

les statistiques ne reflètent pas la réalité socio-économique du pays et la 

faiblesse du système statistique national rend difficile toute planification 

économique et de suivi macroéconomique. D’où un besoin important en 

assistance technique et de moyens pour réaliser le recensement général de la 

population en 2007 qui est la priorité du gouvernement pour avoir des 

indicateurs économiques et sociaux fiables.  

 
Au niveau macroéconomique, le Ministre a affirme que l’accroissement de 

l’investissement direct étranger (terminal pétrolier de Doraleh, complexe 

hôtelier…) et le vaste programme d’investissements publics a généré une 

croissance économique de l'ordre de 3,2% (contre 3% en 2004). Et le récent 

Sommet des Chefs d’Etats de la COMESA a démontré encore une fois la 

place centrale qu’occupe Djibouti sur le plan de l’intégration économique 

régionale à travers le renforcement des infrastructures de transport, en 

partenariat avec Dubaï, et la libre circulation des biens et services. 

 

Il a toutefois indiqué que la crise pétrolière générée par l’envolée continue des 

cours mondiaux a porté un coup sévère à notre économie entièrement 

dépendante des importations pétrolières. Ces répercussions se sont fait 

ressentir sur la facture énergétique. Il a donc sollicité l’appui du FMA dans ce 

secteur afin de pouvoir financer l’importation de produits pétroliers pour la 

consommation du pays.  
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La priorité du Gouvernement est de constituer un stock stratégique pour pallier 

à tout risque de rupture d’approvisionnement qui aurait des conséquences 

graves aussi bien pour la consommation locale que pour Electricité de Djibouti 

(EDD) dont sa centrale est entièrement dépendante du fuel importé. 

 

Le Directeur du FMA a fait part de la bonne coopération existant entre le FMA 

et Djibouti et il s'est félicité des bonnes performances économiques 

enregistrées ces dernières années qui témoignent des réels efforts réalisés 

par le gouvernement.  

 

Sur la question du pétrole, le Directeur a pris bonne note et a affirmé qu’au 

sein de son institution il existe des possibilités de financement du commerce. 

Une étude est d'ailleurs en cours de finalisation et il s’est engagé à fournir 

toutes les informations sur ces mécanismes de financement. 

 

II. REUNIONS AVEC LE FONDS ABU DHABI  

 

 Le Ministre et sa délégation ont eu, par ailleurs, une réunion de travail 

avec Monsieur AHMED HUSSEIN BAQER , Directeur Général par intérim du 

Fonds de Développement d'Abu Dhabi. 

 

Lors des discussions, le Ministre a fait part des difficultés rencontrées par la 

Société Immobilière (SID) pour la réalisation du projet des logements sociaux 

Hodane en raison des retards des décaissements du Fonds Abu Dhabi alors 

que la partie cofinancée par le FADES est achevée. Ces retards ont causé 

des problèmes de trésorerie aux sociétés djiboutiennes de construction qui 

réalisent les travaux. Il a affirmé que les arriérés ont été réglés mais cela ne 

doit pas constituer une raison pour bloquer les décaissements car il faut tenir 

compte de notre situation de pays pauvre et du contexte social de ce projet. 

 

Le Directeur du Fonds a admis la particularité sociale du projet mais a 

néanmoins souligné que les procédures du Fonds prévoient une interruption 

des décaissements lorsque les arriérés datent de plus de six mois. Ceci étant, 
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aujourd'hui que les arriérés ont été apurés les décaissements en instance 

seront rapidement effectués afin d'achever la première phase du projet dans 

les meilleurs délais. 

 

Pour la seconde phase, le Ministre des Finances a demandé que le 

financement de 7 Millions $ prévu initialement pour le Port soit alloué à la 

construction de logements sociaux en cofinancement avec le FADES. L'étude 

(financée par le FADES) est déjà finalisée pour les 1000 logements 

supplémentaires. Il serait donc important pour résoudre les problèmes d'accès 

au logement que le Fonds Abu Dhabi puisse donner son approbation pour le 

financement de la seconde phase. 

 

Le Directeur Général a pris bonne note de la requête du Ministre et s'est 

engagé à présenter un rapport en ce sens au conseil d'administration tout en 

prévenant contre les risques d'arriérés qui portent préjudice à notre 

coopération. 

 

Le Ministre a remercié les autorités du Fonds pour leur bonne coopération et 

s'est engagé à mettre l'accent sur une bonne communication pour régler les 

problèmes à temps. 

 

 
 

 


